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CONSEIL MUNICIPAL n° 02
PROCES VERBAL

 16 AVRIL  2014

Le Conseil Municipal de la Commune de LISLE –SUR-TARN a été convoqué le 10 avril 2014 pour le mercredi 16 avril 2014 à 19 heures, en session ordinaire.

ORDRE DU JOUR

Point  1 : Organisation Municipale

1-1 Création des différentes commissions municipales

1-2 Désignation des délégués dans les organismes extérieurs

1-3 Désignation d’un Conseiller Municipal chargé des questions de sécurité routière

1-4 Désignation d’un Conseiller Municipal chargé des questions de défense


1-5 C.N.A.S. : Désignation d’un délégué

1-6 Délégation du Conseil Municipal au Maire 

Point  2 : Finances / Investissements

2-1 Indemnités de fonction du Maire, des Adjoints au Maire et des Conseillers Municipaux : Fixation

2-2 Communauté de Communes TARN ET DADOU : Politique Intercommunale Enfance-Jeunesse 2014
2-3 Eglise Notre Dame de La Jonquière – Travaux de Strict Entretien 2014 : Demande de subventions auprès de la Région et du Département

2-4 S.A. COLOMIERS HABITAT : Demande Garantie d’Emprunt

2-5 Carnaval Occitan 2014 : Modification attributaire subvention

2-6 Indemnité de gardiennage des églises 2014


2-7 Attribution d’une subvention à la M.J.C. au titre de l’Action Jeunes - Année 2014

   2-8  Accueil de Loisirs : Fixation tarif sortie 

Point 3 : Personnel municipal

3-1 Création d’un emploi d’ASEM Principal 2ème Classe à temps non complet – Modification du tableau des effectifs

3-2 Création d’un emploi d’Adjoint Technique Principal 2ème Classe à temps complet  - Modification du tableau des effectifs
Point  4 : Informations

4-1 Décisions prises par le Maire
Point  5 : Questions diverses
L’an deux mille quatorze, le seize avril à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune de LISLE-SUR-TARN dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie de Lisle-sur-Tarn, sous la présidence de Madame LHERM Maryline, Maire.
Présents : 
LHERM Maryline, SABY Alain, ROBERT Florence, LOPEZ Anthony, GUIRLINGER Sara, THIERY Pascal, PUIBASSET Pascale, GAILLAC Patrick, PAVANELLO Ghislaine, ROUQUETTE Camille, LIBBRECHT Daniel, BLANQUART Eric, ROQUES François, GONTIER Chantal, LAMBERTO Marie-Claude, ROLLAN Christine, HERNANDEZ Céline, DAVID Laurent, CHAPUS Virginie, ZION Philippe, CAUCHI Laura,  RELAIX Henriette, SANCHEZ Nicole, BRUYERE Michel, TKACZUK Jean, LEMAIRE Régine, VEYRIES Laurent.

__________________________________________________________________________________

Mme ROBERT est désignée secrétaire de séance.
Point  1 : Organisation Municipale
1-1 Création des différentes commissions municipales

M. SABY informe l’assemblée que l’Article L. 2121-22 du CGCT permet au Conseil Municipal de constituer des commissions d’instruction composées exclusivement de Conseillers Municipaux. Ces commissions peuvent avoir un caractère permanent et sont, dans ce cas, constituées dès le début du mandat.

La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée.

Le Maire est le Président de droit des différentes commissions municipales. Dans leur première réunion, les commissions désignent un Vice-Président qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou empêché.
Sur proposition de Mme le Maire, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux désignations des membres.

Dans ces conditions, l’assemblée est invitée :

· à constituer les commissions municipales suivantes :

. Administration Générale, Juridique, Contentieux :   9 membres (7 majorité, 2 opposition)
. Communication :                                                      9 membres (7 majorité, 2 opposition)
. Développement Durable :                                         9 membres (7 majorité, 2 opposition)
. Travaux, Cadre de vie, Gestion domaine public :     9 membres (7 majorité, 2 opposition)
. Finances :                                                                 9  membres (7 majorité, 2 opposition)
. Associations, Festivités, Sports :                               8 membres (6 majorité, 2 opposition)
. Urbanisme :                                                              9 membres (7 majorité, 2 opposition)
. Education, Enfance, Jeunesse :                                 9 membres (7 majorité, 2 opposition)
. Economie, Tourisme, Culture :                                  9 membres (7 majorité, 2 opposition)
. Listes électorales :                                                     9 membres (7 majorité, 2 opposition)
. Cimetières :                                                               7 membres (5 majorité, 2 opposition)
. Agriculture, Vignoble, Ruralité :                                7 membres (5 majorité, 2 opposition)
· puis à en désigner les membres :

1) Administration Générale, Juridique, Contentieux  
	Membres (9)

	GONTIER Chantal

	SABY Alain

	BLANQUART Eric

	PUIBASSET Pascale

	LIBBRECHT Daniel

	ZION Philippe

	THIERY Pascal

	LEMAIRE Régine

	SANCHEZ Nicole


 2)  Communication

	Membres (9)

	CHAPUS Virginie

	CAUCHI Laura

	ROQUES François

	LOPEZ Anthony

	PUIBASSET Pascale

	THIERY Pascal

	ROLLAN Christine

	VEYRIES Laurent

	Non participation


 3) Développement Durable

	Membres (9)

	PUIBASSET Pascale

	PAVANELLO Ghislaine

	GAILLAC Patrick

	SABY Alain

	ROUQUETTE Camille

	LOPEZ Anthony

	ROBERT Florence

	VEYRIES Laurent

	LEMAIRE Régine


4) Travaux, Cadre de vie, Gestion domaine public

	Membres (9)

	ROUQUETTE Camille

	GAILLAC Patrick

	BLANQUART Eric

	HERNANDEZ Céline

	GUIRLINGER Sara

	LIBBRECHT Daniel

	CHAPUS Virginie

	BRUYERE Michel

	TKACZUK Jean


5) Finances

	Membres (9)

	LIBBRECHT Daniel

	GUIRLINGER Sara

	THIERY Pascal

	GAILLAC Patrick

	LOPEZ Anthony

	LAMBERTO Marie-Claude

	PUIBASSET Pascale

	SANCHEZ Nicole

	LEMAIRE Régine


6) Associations, Festivités, Sports

	Membres (8)

	 LOPEZ Anthony

	DAVID Laurent

	GAILLAC Patrick

	CAUCHI Laura

	CHAPUS Virginie

	ROQUES François

	VEYRIES Laurent

	TKACZUK Jean


7) Urbanisme

	Membres (9)

	SABY Alain

	GUIRLINGER Sara

	GONTIER Chantal

	ROUQUETTE Camille

	GAILLAC Patrick

	PUIBASSET Pascale

	CHAPUS Virginie

	BRUYERE Michel

	TKACZUK Jean


8) Education, Enfance, Jeunesse

	Membres (9)

	ROBERT Florence

	LAMBERTO Marie-Claude

	DAVID Laurent

	ROQUES François

	LOPEZ Anthony

	GONTIER Chantal

	CAUCHI Laura

	RELAIX Henriette

	VEYRIES Laurent


9) Economie, Tourisme, Culture
	Membres (9)

	ROQUES François

	ROLLAN Christine

	LOPEZ Anthony

	PAVANELLO Ghislaine

	THIERY Pascal

	HERNANDEZ Céline

	ROBERT Florence

	RELAIX Henriette

	SANCHEZ Nicole


10) Listes électorales

	Membres (9)

	GAILLAC Patrick

	ROBERT Florence

	PAVANELLO Ghislaine

	CAUCHI Laura

	LAMBERTO Marie-Claude

	CHAPUS Virginie

	ZION Philippe

	TKACZUK Jean

	SANCHEZ Nicole


11) Cimetières

	Membres (7)

	SABY Alain

	ROUQUETTE Camille

	ROBERT Florence

	LAMBERTO Marie-Claude

	HERNANDEZ Céline

	BRUYERE Michel

	Non participation


12) Agriculture, Vignoble, Ruralité

	Membres (7)

	ROUQUETTE Camille

	BLANQUART Eric

	DAVID Laurent

	GAILLAC Patrick

	PUIBASSET Pascale

	BRUYERE Michel

	RELAIX Henriette


Le Conseil Municipal décide de constituer les commissions municipales susvisées et d’en désigner les membres. Adopté à l’unanimité
En outre, le Conseil Municipal doit, à la suite de chaque renouvellement et pour la durée du mandat, procéder à la constitution de diverses commissions municipales, à savoir : 

- Commission d’Appel d’Offres  (Article 22 du Code des Marchés Publics)
M. SABY informe l’assemblée que le Président de la Commission d’Appel d’Offres  (C.A.O.) est  le Maire (ou son représentant). Cette commission est composée de 5 membres titulaires (3 majorité, 2 opposition) et 5 membres suppléants (3 majorité,  2 opposition)
 
	Membres titulaires (5)
	Membres suppléants (5) 

	BLANQUART Eric
	GAILLAC Patrick

	PUIBASSET Pascale
	GONTIER Chantal

	LIBBRECHT Daniel
	ROUQUETTE Camille

	SANCHEZ Nicole
	RELAIX Henriette

	BRUYERE Michel
	LEMAIRE Régine


Le Conseil Municipal désigne les membres de la C.A.O. ci-dessus. Adopté à l’unanimité
- Centre Communal d’Action Sociale (Article L. 123-6 du Code de l’Action Sociale et des Familles)
M. SABY informe l’assemblée que le Président du Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) est le Maire. Dès qu’il est constitué le Conseil d’Administration élit un Vice-Président qui préside en l’absence du Maire. Le Conseil d’Administration est composé de 16 membres : 8 élus  (6 majorité, 2 opposition) et 8 nommés par le Maire.
	Membres élus (8)

	PAVANELLO Ghislaine

	HERNADEZ Céline

	ROBERT Florence

	LAMBERTO Marie Claude

	THIERY Pascal

	PUIBASSET Pascale

	LEMAIRE Régine

	RELAIX Henriette


Le Conseil Municipal désigne les membres du C.C.A.S. ci-dessus.  Adopté à l’unanimité
1-2 Désignation des délégués dans les organismes extérieurs
► Etablissements Publics de Coopération Intercommunale :
M. SABY informe l’assemblée que  l’élection des délégués s’effectue au scrutin secret à la majorité absolue, à trois tours le cas échéant. 

- S.I.V.U. Aire des Gens du Voyage
Désignation de 2 délégués titulaires et 1 délégué suppléant. 
- Syndicat Mixte du Tescou et du Tescounet

Désignation de 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants.
- Syndicat Départemental d’Energies du Tarn

Désignation de 2 délégués titulaires. 

► Autres :
- Tarn Habitat 

Désignation de 1 représentant qui siègera au sein de la commission d’attribution des logements sociaux du ressort de l’agence locale de Gaillac.
- Centre Hospitalier de Gaillac

Désignation de 1 représentant.

Mme le Maire renouvelle sa proposition de ne pas procéder au scrutin secret qui est acceptée, à l’unanimité, par le Conseil Municipal.

Dans ces conditions, l’assemblée est invitée à désigner les délégués ou représentants suivants :
► Etablissements Publics de Coopération Intercommunale :
1) S.I.V.U. Aire des Gens du Voyage

	Délégués titulaires (2)
	Délégué suppléant (1)

	Mmes GUIRLINGER Sara
	M. ZION Philippe

	Mme ROLLAN Christine


2) Syndicat Mixte du Tescou et du Tescounet

	Délégués titulaires (2)
	Délégués suppléants (2)

	Mme  PUIBASSET Pascale
	M. BLANQUART Eric

	Mme LAMBERTO Marie-Claude
	M. DAVID Laurent


3) Syndicat Départemental d’Energies du Tarn

	Délégués titulaires (2)

	Mme LHERM Maryline

	M. GAILLAC Patrick


 ► Autres :
- Tarn Habitat 

	Représentant (1)

	Mme PAVANELLO Ghislaine


. Centre Hospitalier de Gaillac

	Représentant (1)

	Mme LHERM Maryline


Le Conseil Municipal désigne les délégués ou représentants dans les organismes extérieurs susvisés. Adopté à l’unanimité (6 abstentions : Mmes RELAIX Henriette, SANCHEZ Nicole, MM. BRUYERE Michel, TKACZUK Jean, Mme LEMAIRE Régine, M. VEYRIES Laurent)
1-3 Désignation d’un Conseiller Municipal chargé des questions de sécurité routière

M. SABY informe l’assemblée que  compte tenu de l’importance du rôle que jouent les élus locaux  dans le domaine de la sécurité routière, l’Etat souhaite voir désigner un correspondant communal en la matière.

Cet élu sera l’interlocuteur privilégié de la Préfecture. Il établira avec les acteurs locaux un diagnostic de sécurité routière qui servira de support à la mise en place d’un plan d’actions. Il sera convié à des réunions d’information et pourra trouver toute l’assistance et le soutien nécessaire à la mise en œuvre d’une réelle synergie entre l’Etat et la Commune pour faire reculer efficacement la sinistralité routière. 
Il est procédé au scrutin secret à cette désignation.
Le Conseil Municipal désigne M. ZION Philippe en qualité de correspondant sécurité routière. Adopté à l’unanimité (6 bulletins blancs)
1-4 Désignation d’un Conseiller Municipal chargé des questions de défense
M. SABY informe l’assemblée qu’à l’occasion du renouvellement du Conseil Municipal, il s’avère nécessaire de désigner un nouveau correspondant défense. Cet élu aura vocation à informer et sensibiliser ses concitoyens aux questions de défense et développer le lien Armée-Nation. 
Il est procédé au scrutin secret à cette désignation.
Le Conseil Municipal désigne M. GAILLAC Patrick en qualité de correspondant défense. Adopté à l’unanimité (6 bulletins blancs)

1-5 C.N.A.S. : Désignation d’un délégué
M. SABY informe l’assemblée que la durée du mandat des délégués auprès du Comité National d’Action Sociale (C.N.A.S.) auquel la Commune a adhéré, étant calée sur celle du mandat municipal, il y a lieu de procéder à la désignation d’un nouveau représentant (lettre de demande en date du 15 mars 2014). 
Il est procédé au scrutin secret à cette désignation.

Le Conseil Municipal désigne Mme ROLLAN Christine en qualité de déléguée auprès de C.N.A.S.. Adopté à l’unanimité (6 bulletins blancs)
1-6 Délégation du Conseil Municipal au Maire :

M. SABY informe l’assemblée que conformément à l’Article L. 2122-22 du CGCT, le Maire peut, par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ; 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre. 
Mme le Maire souligne que certaines matières ont disparu, notamment celles ayant trait aux finances, et plus particulièrement la numéro 20° qui concerne la réalisation des lignes de trésorerie. Cette faculté demeura donc de la compétence du Conseil Municipal.
Le Conseil Municipal décide de charger Mme le Maire, par délégation et pour la durée de son mandat, des attributions susvisées. Adopté à l’unanimité
Point  2 : Finances / Investissements
2-1 Indemnités de fonction du Maire, des Adjoints au Maire et des Conseillers Municipaux : Fixation

Mme GUIRLINGER propose de fixer les Indemnités de fonction du Maire, des huit Adjoints au Maire et des deux Conseillers Municipaux délégués dans les limites de l’enveloppe allouée durant la précédente mandature (2008-2014) et ayant fait l’objet d’une inscription de crédits au titre du Budget Primitif 2014.
Les modalités de calcul de ladite enveloppe sont les suivantes (valeur au 01/03/2014) : 

· Indemnités de fonction brutes mensuelles du Maire : 1 548,71 € correspondant à 40,74 % IB 1015 (maxi 55 %)
· Indemnités de fonction brutes mensuelles des huit Adjoints au Maire et des deux Conseillers Municipaux : 371,40 € correspondant à 9,77 % de l’IB 1015 (maxi 22 %)

Sur ces bases, l’enveloppe annuelle est estimée à 74 000 €.

Ces indemnités seront versées, pour le Maire, à la date d’entrée en fonction (28 mars 2014) et pour les Adjoints au Maire et les Conseillers Municipaux, à la date à laquelle les arrêtés de délégation auront acquis un caractère exécutoire (visa en Préfecture le 10 avril 2014).
M. TKACZUK demande à connaître les délégations données aux différents Adjoints au Maire.

Mme le Maire invite chacun d’eux à préciser la délégation qui lui a été confiée.
	M. SABY Alain
	1er Adjoint
	Administration générale, Juridique, Contentieux   Urbanisme

	Mme ROBERT Florence
	2ème Adjoint
	Education, Enfance Jeunesse, Citoyenneté

	M. LOPEZ Anthony
	3ème Adjoint
	Communication, Culture, Festivités,                                Vie Associative, Sport

	Mme GUIRLINGER Sara
	4ème Adjoint
	Finances

	M. THIERY Pascal
	5ème Adjoint
	Ressources Humaines, Nouvelles Technologies

	Mme PUIBASSET Pascale
	6ème Adjoint
	Développement Durable, Ruralité

	M. GAILLAC Patrick
	7ème Adjoint
	Voirie, Réseaux divers, Cycle de l'eau

	Mme PAVANELLO Ghislaine
	8ème Adjoint
	Action Sociale

	M. BLANQUART Eric
	CM
	Services Techniques, Travaux,                                        Sécurité et Accessibilité

	M. ROLLAN Christine
	CM
	Développement Economique et Touristique


Le Conseil Municipal décide de fixer les indemnités de fonction du Maire, des Adjoints au Maire et des Conseillers Municipaux délégués dans les conditions susvisées. Adopté à l’unanimité (6 abstentions : Mmes RELAIX Henriette, SANCHEZ Nicole, MM. BRUYERE Michel, TKACZUK Jean, Mme LEMAIRE Régine, M. VEYRIES Laurent)
2-2 Communauté de Communes TARN ET DADOU : Politique Intercommunale Enfance-Jeunesse 2014
M. THIERY informe l’assemblée que pour la période 2012-2014, la politique intercommunale Enfance Jeunesse proposée par TARN ET DADOU consiste en une nouvelle définition des participations communautaires au fonctionnement des Accueils de Loisirs Sans Hébergement (A.L.S.H.) et un principe d’accord des 29 Communes membres sur :
. l’élaboration d’une charte intercommunale pour l’accueil des enfants de 3-15 ans durant les mercredis et les vacances scolaires,

. leur participation financière aux A.L.S.H. de l’ensemble du territoire.
Ainsi, désormais, toutes les Communes participent à hauteur de 0,75 € par heure facturée (année de référence : n-2).

Sur ces bases, les participations respectives au titre de l’exercice 2014 (année de référence 2012) sont les suivantes :

· La Commune percevra les participations des Communes utilisatrices de l’A.L.S.H. municipal suivantes :

	Commune
	Nombre d’heures facturées
	Participations 2014 (Nombre d’heures x 0,75 €)

	Gaillac
	48
	36,00 €

	Lagrave
	272
	204,00 €

	Montans
	100
	75,00 €

	Parisot
	1 346
	1 009.50 €

	Peyrole
	216
	162,00 €

	Total
	1 982
	1 486.50 €


· La Commune versera les subventions aux Associations organisatrices d’un A.L.S.H. fréquenté par des enfants lislois suivantes :

	Centre de Loisirs
	Nombre d’heures facturées
	Subventions 2014

(Nombre d’heures x 0,75 €)

	Amicale Laïque de Graulhet
	5 656
	4 242.00 €

	La Farandole - Cadalen
	224
	168.00 €

	Récréa’Brens - Brens
	56
	42.00 €

	Francas - Gaillac
	264
	198.00 €

	Clé des Champs - Lagrave
	8
	6.00 €

	Total
	       6 208
	4 656,00 €


Le Conseil Municipal décide, au titre de l’exercice 2014, d’appeler les participations auprès des Communes utilisatrices susvisées et d’attribuer les subventions aux Associations organisatrices susvisées. Adopté à l’unanimité
2-3 Eglise Notre Dame de La Jonquière – Travaux de Strict Entretien 2014 : Demande de subventions auprès de la Région et du Département
Mme GUIRLINGER informe l’assemblée que, dans sa séance du 10 décembre 2013, le Conseil Municipal a sollicité (délibération n° 100/2013) des subventions auprès de l’Etat et de la Région  pour financer les travaux de strict entretien de l’Eglise Notre-Dame de La Jonquière qui consisteront, au titre de l’exercice 2014, en la réfection de la couverture des deux chapelles situées côté sud-est. La nécessité de procéder à leur réalisation sans tarder a été signalée par l’Architecte des Bâtiments de France.

Ces travaux, dont le montant est estimé à 15 425,00 € HT, visent à limiter les infiltrations d’eaux pluviales, à l’image de ceux réalisés en 2005, 2006 et 2011 au niveau de la toiture de l’église. 

Par un arrêté en date du 28 février 2014, l’Etat a attribué une subvention de 6 170,00 € (40 %).
Il y a lieu de modifier en conséquence le plan de financement prévisionnel de l’opération et de le compléter en sollicitant une subvention auprès du Département :

- Etat (D.R.A.C. Midi-Pyrénées)   -  40 %        6 170,00 €

- Région Midi-Pyrénées                -  10 %        1 542,50 €
- Département du Tarn                 -  10 %        1 542,50 €
- Commune                                  -  40 %        6 170,00 €

                                                                      15 425,00 € 

Mme le Maire précise que le taux maximal de subvention susceptible d’être obtenu est 60 %.

Le Conseil Municipal arrête le nouveau plan de financement prévisionnel et à sollicite les subventions susvisées auprès de la Région et du Département. Adopté à l’unanimité
2-4 S.A. COLOMIERS HABITAT : Demande Garantie d’Emprunt

Mme le Maire informe l’assemblée que pour financer l’acquisition en VEFA (vente en l’état futur d’achèvement) de 15 logements locatifs sociaux situés rue de l’Art Poétique et rue de l’Avenir (Z.A.C. de Rivalou), la S.A. COLOMIERS HABITAT a sollicité un prêt d’un montant de 2 200 000 € auprès de la Caisse d’Epargne.

Caractéristique du prêt PSLA :

· durée de préfinancement : de 0 à 24 mois

· durée du prêt                   : 30 ans

· taux du prêt                     : 3,77 %

Le Conseil Général du Tarn étant sollicité pour garantir le prêt à hauteur de 95 %  (2 090 000 €), la SA. COLOMIERS HABITAT demande à la Commune par lettre en date du 10 mars 2014, d’accorder une garantie à hauteur de 5 %, soit sur un montant de 110 000 €.

Par voie de conséquence la garantie d’emprunt accordée à la SA. COLOMIERS HABITAT par le Conseil Municipal dans séance du 5 octobre 2010 (délibération n° 079/2010) pour la même opération est annulée.

Mme le Maire rappelle que les 15 logements dont il s’agit ont fait l’objet d’un changement de destination. Ils étaient initialement en accession à la propriété, ils sont aujourd’hui en location. Elle précise que le Conseil Général a déjà accordé sa garantie à hauteur de 95 %.

M. TKACZUK demande quel est le risque pour la Commune.

M. LOPEZ indique que le risque baisse dans le temps en fonction du remboursement des annuités. Il est de 110 000 € la première année.

Mme le Maire considère qu’il est du rôle de la Commune d’accompagner la construction de logements sociaux. 

Le Conseil Municipal donne son accord sur cette garantie d’emprunt. Adopté à l’unanimité
2-5 Carnaval Occitan 2014 : Modification attributaire subvention

Mme le Maire informe l’assemblée que lors du vote du Budget Primitif 2014 (Annexe B 1.7), deux subventions relatives à l’édition 2014 du Carnaval Occitan ont été attribuées à tort aux Coopératives scolaires de l’école élémentaire et de l’école maternelle d’un montant respectif de 600,00 €.

Ce carnaval s’est déroulé pour la 2ème et dernière édition le 05 avril dernier.
Mme le Maire précise qu’un engagement avait été pris de soutenir chacune d’elle à hauteur de 600 €. 

Il est aujourd’hui proposé de rectifier cette erreur, les deux directrices ayant d’ailleurs refusé de percevoir lesdites subventions, et d’attribuer directement à l’Association organisatrice « OCTAVE » (Occitanie Tarn Avenir) une subvention d’un montant total de 1 200,00 €.
M. TKACZUK indique qu’à proprement parlé, il ne s’agit pas d’une erreur car l’Association concernée n’étant pas lisloise, l’idée de passer par les écoles avait été retenue.

Mme le Maire fait état de la vive réaction des directrices et souligne que la Commune aide déjà des associations non lisloises à l’image du « Rallye des Côtes du Tarn ».

Mme SANCHEZ indique que ce carnaval aurait dû être préparé avec toutes les écoles.

Mme ROBERT rétorque que les écoles publiques n’étaient pas intéressées.
Le Conseil Municipal décide d’attribuer ladite subvention à l’Association OCTAVE. Adopté à l’unanimité
2-6 Indemnité de gardiennage des églises 2014

Mme GUIRLINGER informe l’assemblée que par une lettre date du 28 février 2014, la Préfète a fait connaître que l’application de la règle de calcul habituelle conduisait au maintien pour 2014 du montant fixé en 2013.
En conséquence, le plafond indemnitaire applicable pour le gardiennage des églises communales, pour un gardien résidant dans la commune où se trouve l’édifice de culte, s’élève pour l’année 2014 à 474,22 €.

Le Conseil Municipal arrête le montant de l’indemnité susvisée pour l’année 2014. Adopté à l’unanimité

2-7 Attribution d’une subvention à la M.J.C. au titre de l’Action Jeunes - Année 2014

M. ROQUES indique qu’il ne prendra pas part au vote car il est encore Président de la M.J.C. jusqu’au 17 avril 2014.

Mme ROBERT informe l’assemblée que dans le cadre du Contrat Enfance Jeunesse passé entre la C.A.F. du Tarn et la Commune et conformément à l’Article 3 « Concours financiers » de la Convention d’Objectifs et de Moyens signée le 26 novembre 2008 entre la Commune et la Maison des Jeunes et de la Culture (M.J.C.), il y a lieu de fixer annuellement, par délibération du Conseil Municipal, le montant de la subvention communale allouée à la M.J.C. au titre de l’Action Jeunes.

Il est proposé à l’assemblée d’entériner la subvention d’un montant de 16 500 € allouée au titre de l’exercice 2014 à la M.J.C. telle qu’inscrite dans la liste des subventions versées annexée au Budget Primitif 2014 (Annexe B 1.7).
Mme le Maire indique que cette subvention traduit la volonté de la Commune de soutenir les actions en faveur de la jeunesse.

Le Conseil Municipal valide le montant de la subvention allouée à la M.J.C. au titre de l’exercice 2014. Adopté à l’unanimité (M. ROQUES ne prend pas part au vote)
   2-8  Accueil de Loisirs : Fixation tarif sortie 

Mme ROBERT propose de fixer le tarif de la sortie suivante organisée par le Service Enfance Jeunesse dans le cadre de l’accueil de loisirs :

	Dates
	Objet/Lieu
	Nbre de places /Tranche d’âges
	Tarifs

	30 avril 2014
	Le Jardin des Martels
	31
	12,80 €


Le Conseil Municipal arrête le tarif susvisé. Adopté à l’unanimité
Point 3 : Personnel municipal
3-1 Création d’un emploi d’ASEM Principal 2èmeClasse à temps non complet – Modification du tableau des effectifs
M. THIERY informe l’assemblée qu’un agent à temps complet affecté au Service Ecole Cantine titulaire du grade d’ASEM 1ère  Classe remplissant les conditions pour être promu au grade d’ASEM Principal 2ème Classe (la C.A.P. du 19 mars 2014 a émis un avis favorable), il est proposé de créer le poste correspondant au 1er septembre 2014 (coût total supplémentaire mensuel : 6.99  €).
Le Conseil Municipal décide de créer ledit poste et de modifier en conséquence le tableau des effectifs. Adopté à l’unanimité
3-2 Création d’un emploi d’Adjoint Technique Principal 2ème Classe à temps complet  - Modification du tableau des effectifs
M. THIERY informe l’assemblée qu’un agent à temps complet affecté au Service Technique titulaire du grade d’Adjoint Technique 1ère Classe remplissant les conditions pour être promu au grade d’Adjoint Technique Principal 2ème Classe (la C.A.P. du 19 mars 2014 a émis un avis favorable), il est proposé de créer le poste correspondant au 1er janvier 2014 (coût supplémentaire mensuel : 0  €).
Le Conseil Municipal décide de créer ledit poste et de modifier en conséquence le tableau des effectifs. Adopté à l’unanimité
Point  4 : Informations

4-1 Décisions prises par le Maire
· Décision n°01/2014  en date du 26 février 2014 ayant pour objet d’instituer une régie de recettes  pour la vente des jetons de la borne à eau de l’aire de camping-cars auprès du service de l’accueil de la Mairie de Lisle-sur-Tarn,
· Décision n°02/2014  en date du 03 mars 2014 ayant pour objet de passer, avec la S.A.S. RIGAL T.P, l’avenant   n° 1 au lot  n° 2 – Impasse de Prat Long  au marché public de travaux pour l’extension du réseau public d’assainissement Route de Salvagnac et Impasse de Prat Long d’un montant de 4 775,60 € HT (nouveau montant du marché : 52 660,60 € HT).
Point  5 : Questions diverses
M. VEYRIES souhaite savoir si l’ensemble des serrures de la Mairie ont été changées.
Mme le Maire rappelle que lors de la dernière séance du Conseil Municipal, le 28 mars, une manifestation des opposants au projet de barrage s’est tenue devant la Mairie. Compte tenu des actions menées sur le site de Sivens et des débordements toujours possibles, il a en effet été décidé, en accord avec Mme la Préfète, de procéder au changement des serrures de la Mairie afin de sécuriser les lieux.
Avec le même objectif, il a aussi été décidé de limiter l’accès à la Salle Justice de Paix et de ne plus la mettre à disposition le soir.

Elle indique par ailleurs que les services du Conseil Général ont procéder à l’enlèvement sur site de 10 tonnes de déchets dont certains dangereux.
Mme SANCHEZ s’interroge sur le fait que la Salle Justice de Paix ne soit plus accessible aux associations.

Mme le Maire indique qu’il est à l’heure actuelle nécessaire de prendre toutes les garanties.

Mme SANCHEZ rappelle que la Salle Justice de Paix et la salle de Lapeyrière étaient jusqu’à présent accessibles à toutes les associations. Comment vont désormais faire les 70 associations existantes ?

Mme le Maire tient à souligner qu’un esprit associatif anime chaque membre de l’assemblée. Elle précise que dorénavant, pour la salle de Lapeyrière, une convention de mise à disposition sera passée et une caution demandée. Il s’agit avant tout de régulariser la situation. Les clefs seront disponibles à l’accueil de la Mairie.
Concernant la Salle Justice de Paix, elle indique qu’une réunion des commerçants s’y tenait encore la veille au soir. L’objectif est d’en restreindre l’accès et de proposer chaque fois que cela s’avère possible la salle de la Maison des Associations.
Mme RELAIX fait part, au-delà des problèmes rencontrés par les associations, de ses inquiétudes pour la démocratie municipale. Elle considère que si les Conseillers Municipaux d’opposition n’ont pas la possibilité d’accéder à cette salle, il s’agit d’une défiance. Elle demande en conséquence qu’ils aient un libre accès en fonction du besoin.

M. TKACZUK considère que, pour la salle de Lapeyrière, il y a un amalgame entre la tenue d’une réunion et l’organisation d’une manifestation festive. Dans le premier cas il n’y a pas forcément besoin d’une caution. De manière générale il n’y a pas nécessité de passer une convention pour accéder à une salle. 
Mme le Maire indique que pour la salle de Lapeyrière, il y a lieu de faire attention aux nuisances. Elle rappelle que cette salle a déjà été prêtée pour la tenue d’une réunion sur le thème de la « désobéissance ». 

Il y a donc nécessité de régulariser la situation notamment vis-à-vis d’associations non connues. Au vu des incivilités intolérables commises sur le site de Sivens,  il faut aujourd’hui se prémunir d’éventuels débordements des agriculteurs locaux exaspérés.
Elle consent que les décisions prises sont un peu rigoureuses mais pour autant nécessaires.

M. TKACZUK partage l’avis de Mme le Maire sur le site du Testet où la situation est selon lui intolérable. Il relate le fonctionnement de « coucou » de certaines associations lisloises mais l’extension à toutes les associations lui semble disproportionné.

A sa connaissance, la situation semble se normaliser bien qu’elle reste sous surveillance.
M. LOPEZ considère qu’il n’y a pas de problème de mise à disposition de salles aux associations. Dès lors que l’une d’entre elles exprime ses besoins (date, heure, objet, nombre de participants, …), il lui sera fait, dans la limite des disponibilités, une proposition sachant que l’utilisation de la salle de la Maison des Associations sera privilégiée.
La municipalité souhaite avant tout sécuriser le site de la Mairie en évitant qu’une personne n’y pénètre à partir d’une certaine heure ou ne s’y laisse enfermer.

Mme LEMAIRE s’interroge sur le fait qu’une personne se soit déjà laissé enfermer dans la Mairie.

Mme le Maire fait part à l’assemblée des problèmes d’incivilité croissants.

M. TKACZUK relate que des actes de vandalisme ont été commis jeudi dernier (pare-brise cassés, …) et demande des précisions sur les suites données.
Mme le Maire indique que l’on est en présence d’incivilités qui se multiplient et qui ont lieu presque toutes les nuits. Elle précise toutefois que la situation est bien prise en main et qu’il y a lieu de laisser travailler qui de droit. Il y aura sans doute nécessité de mener des actions en matière de prévention.
M. SABY tient à préciser que si la constitution des commissions vient effectivement d’être votée au cours de la présente séance, les Adjoints au Maire ont quant à eux déjà pris leurs marques dans les différents domaines qui leur incombent. 
Il poursuit en signalant que les locaux du Centre Communal d’Action Sociale ont été vidés et demande à l’opposition de restituer l’intégralité des dossiers, notamment  pour renseigner certains administrés concernés.
Mme PAVANELLO complète en indiquant que les carnets de bons alimentaires ont aussi disparu.

M. TKACZUK répond qu’il transmettra la demande à Mmes MORCILLO et SEIGNEURIC.

Mme le Maire fait état de la disparition de dossiers médicaux, pour certains originaux

M. TKACZUK souligne alors le travail exemplaire réalisé par Mmes MORCILLO et SEIGNEURIC qui ont dû démarrer leur action à partir de zéro. Il s’interroge toutefois ouvertement, en sa qualité de médecin, sur la présence d’informations médicales dans les dossiers du C.C.A.S..

M. SABY indique que même les dossiers en cours ont disparu. Si le fonctionnement était exemplaire, il ne doute pas que ces dossiers soient récupérés.

Mme le Maire porte à la connaissance de l’assemblée une facture du prestataire informatique de la Commune correspondant à la récupération de certains fichiers informatiques effacés et à l’installation, en conséquence, de nouveaux mots de passe sur les postes concernés.
La séance est levée à 20 heures 21.
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